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LE COÛT DES SERVICES SANITAIRES

La conférence fédérale-provinciale des ministres
de la Santé s'est réunie récemment à Ottawa, en vue
d'analyser le rapport du Comité sur le coût des ser-
vices sanitaires, dont la formation avait été autorisée
par les ministres à leur dernière réunion de novembre
1968.

La préoccupation immédiate s'inspire de fac-
teurs, définis en détail dans le rapport, comme la
hausse constante de plus de 10 pour cent par an du
coût des services sanitaires, et celle de 14 pour cent
du coût des services hospitaliers. On dit dans le
rapport: "Le coût des services sanitaires a telle-
ment augmenté au Canada au cours des dernières
années que nous avons aujourd'hui -à choisir l'une
des trois solutions que voici: réduire les nomes de
soins médicaux que nous connaissons; augmenter

encore les taxes, les primes ou le coût des services;

ou trouver dans une meilleure gestion la formule qui
permettra d'enrnyer la hausse du coût des services
sanitaires, ou songer sérieusement à repenser tout le
système."

On constate également que la seconde solution -
hausse des taxes, quelles qu'elles soient - com-
porte en elle-même des objections. La perspective
mem< et'Aim im, récupne au contribuable, comme

1,000 pages imprimées et portent sur des domaines
de services sanitaires qui n'ont jamais été étudiés
au Canada.

Les stocks mondiaux et la demande de blé ont
causé de .graves problèmes aux producteurs de cé-

réales de l'Ouest au cours des deux dernières années.
Aussi le Gouvernement a-t-il pris certaines mesures
pour venir en aide aux producteurs au cours de cette
période difficile. Il a doublé les avances en argent
sans intérêt, amélioré les conditions de crédits à
l'exportation et établi un prix fixe pour le blé vendu
aux fins de consommation humaine au Canada. Voilà
quelques exemples de la politique adoptée par le
Gouvernement.


